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NOUVELLES
DES SECTIONS

Les groupes de la Section britannique 
dnoncent & l'opinion publique l'absur- 
dite des mesures de defense contre les 
attaques par les gaz et font voter dans 
leurs reunions une resolution demandant 
au gouvernement d’agir & Geneve pour 
que des mesures efficaces soient prises 
afin d’assurer le desarmement par un 
accord international. Pour clbrer l'an- 
niversaire de la presentation des peti
tions, la Section britannique, en colla
boration avec d’autres organisations paci- 
fistes, organise des meetings et suggere 
l'envoi de lettres au premier Ministry et 
au Ministdre des affaires trangres et de 
delegations aux membres du parlement.

Mrs Wilkinson, revenue des Indes, a 
fait des conferences pour la Section bri
tannique et la section a envoy im tl-
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gramme a l’Association des femmes hin- 
doues et s’est occupee de la situation de 
Mrs Cousins emprisonnee.

En Hollande, le: Groupe de Haarlem, 
au cours d‘une exposition de peintures 
antimilitaristes, a recueilli 13,500 signa
tures pour une petition adresse a M. 
Henderson. Le groupe veut travailler & la 
constitution d’un fonds destine d soutenir 
ceux qui refusent de fabriquer ou de trans
porter du materiel de guerre. Nos amies 
hollandaises aimeraient recevoir des docu
ments sur une action analogue entreprise 
par d’autres sections.

La Section d’Autriche, en collaboration 
avec les organisations pacifistes autri- 
chiennes, met en circulation parmi les 
organisations internationales une decla
ration en faveur d’un dsarmement radi
cal. Avec les Resistants & la guerre, elle 
denonce les dangers de la milice et de 
Veducation militarists.

Les conferences de la paix de la Sec
tion hongroise ont eu un grand succes et 
la Section beige prepare une 6cole d't 
analogue a celle de l'anne demidre.

La Section allemande a demande au 
ministre des Affaires btrangeres de sou- 
mettre au Reichstag un pro jet de loi 
contre le transport des armes et des muni
tions. Elle demande au gouvernement 
d’engager les puissances reprsentes a , 
Geneve a prendre des mesures analogues.

Aussitt que la Section allemande a 
reu de Geneve la nouvelle de l'arresta- 
tion de Mrs Cousins, elle a ecrit & M. Mac
Donald et au Secretariat d’Etat pour 
l'Inde et elle a exprime & Mrs Cousins, 
avec sa profonde sympathie, son espoir 
de la voir bient6t libre.

Afin de lutter contre les mesures offi- 
cielles de defense contre les gaz et les 

attaques aeriennes, la section a multi- 
pli les appels et les reunions. Frau 
Hoppstock-Huth a parle dans un grand 
nombre de villes. A Francfort-sur-le- 
Main, comme elle se proposait de prendre 
la parole dans une salle pleine & craquer, 
des nationaux-socialistes jeterent des 
boules puantes et des bombes lacrymo- 
genes qui obligerent le public & quitter 
la salle.

En Pologne, on organise des conferences 
et on ecrit des articles sur la ligue, sur 
Miss Jane Addams et on se prepare a 
collaborer avec les organisations femi
nines le 6 fevrier.

La Section suisse qui a 15 groupes lo- 
caux, invite les femmes & travailler contre 
Faction des munitionnaires et insiste sur 
le fait que, avec les sommes d’argent affec- 
tees au budget militaire de la Suisse, bn 
pourrait raliser entierement un systeme. 
complet d’assurance sur la vie et sur la 
vieillesse. C. D.

APPEL
ADRESS PAR

LES SECTIONS ALLEMANDE ET 
FRANCAISE DE LA L.I.F.P.L. 
A LEURS GOUVERNEMENTS 

RESPECTIFS
La guerre mondiale pese encore lourde- 

ment sur les peuples.
Le monde entier continue a souffrir de 

ses funestes effets.
Douze millions de morts, cinq millions 

et demi d'invalides et de mutils ! Trente 
millions de sans travail!

Neanmoins, des nationalistes sans scru- 
pules cherchent, de nouveau, a susciter 
I’animositb entre l'Allemagne et la France



a rallumer la vieille haine des frres enne- 
mis-de deux peuples faits pour s’entendre 
et se completer..

Nous rappelons aux chefs d’Etats la 
lourde responsabilite qui peserait sur eux 
si, au lieu de rpondre & l'aspiration pro- 
fonde des peuples vers la paix, ils cdaient 
aux pressions des fauteurs de guerre: 
munitionnaires, militaristes et autres,,et 
s'ils se laissaient entrainer dans un nou- 
veau conf lit.

Allemandes et Franaises, nous savons 
que si les Etats n’entrent pas resolument, 
sans plus tarder, dans la voie du dsar- 
mement, une nouvelle conflagration cla- 
tera fatalement.

Nous savons qu'avec les nouveaux 
moyens de guerre, toute guerre amne- 
rait l'extermination des peuples et met- 
trait en peril la civilisation occidentale.

Nous levons une protestation indi- 
gne :

— Contre l'attitude de la Conference 
du d6sarmement. Toutefois, nous ne 
saurions nous etonner de cette attitude, 
etant donne la compositionactuelle des 
delegations nationales — les forces paci- 
fiques de chaque pays en 6tant generale- 
ment absentes tandis qu’y figure un 
nombre considerable de militaires de 
carriere, de ministres de la guerre, de la 
marine, de l'aviation et de representants 
plus ou moihs directs des intrts des 
munitionnaires.

— Contre l'insuffisance gnrale et les 
dangers des pro jets soumis actuellement 
a l'examen de cette conference.

Eh particulier :
— Contre l'introduction, la oil ils 

n'existaient pas encore, du service mili- 
taire obligatoire ou du systeme des mili
ces.
— Contre la participation de la popu

lation civile aux manoeuvres aeriennes — 
dont les resultats concordants montrent 
& tous les esprits perspicaces l'illusion 
d’une protection rtelle des populations — 
destinees seulement k crer, dans le grand 
public, une dangereuse fausse scurit 
en meme temps qu'une psychose de 
guerre profitable seulement aux fabri
cants d’appareils protecteursou de pro- 
duits neutralisants.

Nous sommes excdes de tant de 
paroles vaines sur les « garanties », la 
« securite », le desarmement progressif, etc.

Frangaises et Allemandes, ce que nous 
voulons, e’est:

— le Disarmement total et universd.
Nous voulons aussi :
— I’abolition de la fabrication et du 

commerce libres du materiel de guerre, 
— la suppression de toutes lesf rontieres 

artificielles, des barrieres douanires,
— 1’organisation m^thodique de la pro

duction et une distribution syst6matique 

et rationnelledesdenres alimentaires 
et des' produits de premiere necessite 
envisages internationalement sous le 
contrfile et avec la collaboration des syndi- 
cats de travailleurs et des organisations 
internationales de consommateurs.

Nos peuples veulent du travail et du 
pain.

Us yeulent la Paix et la Justice.
* * *

Cet appel a t communique h la presse 
de France et d’Allemagne. Beaucoup de 
journaux importants en ont publi des 
extraits (Berliner Tagblatt par exemple). 
A Geneve, nous l’avons signal a la presse 
internationale. L’appel, accompagne de 
la lettre suivante, a t envoy a Mr. 
Henderson, president de la Conference 
du d6sarmement:

Monsieur le president,
Les Sections franaise et allemande de 

la Ligue internationale de femmes pour 
la paix et la liberte m’ont prie de vous 
soumettre un appel qu’elles ont envoye 
il y a quelques jours & leurs gouveme- 
ments respectifs. En portant cet appel 
& votre connaissance, j’agis au nom de 
ces deux sections qui ont organise du 
Nord au Sud et de 1’Est it l’Ouest de la 
France et .de l’Allemagne un nombre 
incalculable de meetings publics. L’chec 
de la Conference du desarmement jus- 
qu‘ ce jour, chec qui a soulev partout 
une grande indignation parmi les masses, 
et le danger du service militaire obliga
toire (milices ou toute autre forme) dont 
sont menacees certaines nations, ont 
fait une impression profonde en France 
et en Allemagne. Nos camarades de la 
Ligue prevoient que I’introduction de n‘im- 
porte quel systme de service obligatoire 
aboutirait A une grande catastrophe. 
Ce service obligatoire entrainerait des 
millions de jeunes gens et leurs families 
dans des conflits douloureux et conduirait 
a des formes de punitions analogues a 
celles du moyen age.

Nos sections allemande et franaise 
ont toujours appuy de toutes leurs forces 
vos appels successifs en faveur d’une ac
tion pourle dsarmement. Elles ne pour- 
ront cependant plus vous donner leur 
appui si on ne supprime pas, des que pos
sible, le fardeau de toute forme de ser- 

• vice militaire qui menace actuellement les 
peuples. Croyant que vous, Monsieur le 
president, en qualite de citoyen d’un 
pays qui n’a pas de service militaire obli
gatoire, vous comprendrez parfaitement 
I’angoisse de leurs peuples respectifs, les 
sections franchise et allemande vous 
prient instamment de publierune decla
ration condamnant un plan qui est un 
cauchemar pour les peuples auxquels on a 
promis le dsarmement. Le service mili

taire obligatoire est1 le moyen le plus 
rapide d’instaurerle militarisme barbare 
et il ne pourra jamais conduire au desar
mement,

Nos deux’ sections allemande et fran- 
aise, espbrant de vous une prochaine 
rponse & leur appel, vous prient de bien 
vouloir croire. Monsieur le president, & 
leurs sentiments dvous.

Camille Drevet, 
secretaire internationale.

ANNIVERSAIRE 
DE LA REMISE DES

PETITIONS
Le Groupe consultatif international 

et parmi ses membres le Comite du dsar- 
mement cr par les Organisations femi
nines internationales, a decide, pour ceie- 
brer l’anniversaire de la remise des peti
tions & la Conference du desarmement, 
d’avoir au Club international un dejeuner 
au cours duquel Mr. Henderson prendrait 
la parole.

Etant deieguee de notre Ligue au 
Comite des organisations feminines inter
nationales, j’ai proteste contre la forme 
de manifestation choisie. La situation 
mondiale, la guerre sur plusieurs points 
du globe, les menaces de guerre sur 
d’autres points, la misdre et le chomage 
frappant des millions d’etres humains 
exigeaient une large manifestation pu- 
blique dans laquelle la voix des masses 
angoissees aurait pu se faire entendre.

A dfaut de cette large manifestation, 
il semble qu’une dlgation restreinte de 
gens qualifies pour traduire energique- 
ment les revendications internationales 
aurait pu etre envoye au president de la 
conference.

Un dejeuner dans un club ne pouvant 
remplacer ni la manifestation de masse, 
ni la delegation pressante auprs de la 
Conference, j’ai demande au Comite des 
organisations f6minines internationales 
d’organiser en fevrier, a Geneve, un mee
ting au cours duquel les femmes pour- 
raient exprimer publiquement leur ferme 
volonte de continuer la lutte pour le de
sarmement.

Le comite accepte en principe l’ide de 
ce meeting. C. D.

Vox Populi, le livre commemorant la 
presentation des' petitions a la Confe
rence du desarmement le 6 fevrier 1932, 
avee preface de M. Arthur Henderson, 
vient de paraitre en edition populaire. 
On peut se le procurer au Comite pour le 
desarmement, cr par les Organisations 
feminines internationales, 31, quai du 
Mont-Blanc, Genfive, au prix de 50 cen
times suisses, 5 exemplaires : 1 fr. 25, 
port en sus.

ENGORE LE PROBb^ME 
DES STUPEFIANTS

Ce n’est qu’aprs la parution dans 
Pax de mon article intitule «Int6rets du 
peuple ou intfirets de l‘Etat?» que j’ai 
obtenu des renseignements detaill6s sur 
les discussions concernant les stupefiants 
qui ont eu lieu h la Socit des Nations 
en 1932.

Il est absolument necessaire que toutes 
les branches de la L. I. F. P. L. sachent 
ce qui s’est.fait a la S. d. N. en 1932. 
La Commission de l’Opium a tenu une 
sance eh mai et la sous-commission a 
siege en pctobre. Les debats ont prouv 
nettement que tous ceux qui sont int- 
resss au trafic des stupefiants, qu’ils 
s’appellent gouvernements, fabricants ou 
grands capitalistes, ont travaill de nou
veau avec un succes extraordinaire der
riere les coulisses. On a declare sans la 
moindre reserve qu’il est impossible 
d’appliquer dans les pays intresss et 
dans le dlai prvu, soit a partir du 
13 juillet 1933, la limitation de la pro
duction.

La 15e session du Comit permanent 
central de 1’Opium, qui sigea du 17 au 
22 octobre, a decide, & la suite d’une pro
position allemande, de publier dorna- 
vant les statistiques dans une forme tres 
simplifiee, c‘est--dire que les trois subs
tances : Encodal, dicodide et dilaudide 
seront a 1’avenir groupes dans les sta
tistiques sous une seule rubrique, bien 
qu’elles soient les produits sp6ciaux de 
trois industries distinctes qui ne d6sirent 
pas faire cotmaitre les chiffres de leur 
fabrication.

Tandis que les seances de 1932 auraient 
du servir h pousser les represehtants des 
divers Etats A prendre position de toutes 
leurs forces pour la ratification de la 
Convention, on a -pu remarquer un sabo
tage notoire, surtout de la part des pays 
fortement intresss dans la production 
et la fabrication. Les rapports complets 
ont t distribute trop tard, de sorte 
qu’ils n’ont plus pu etre studies avant 
la discussion des questions importantes. 
C’est ainsi que pour la discussion sur 
la fabrication des stupefiants et la limi
tation de la consommation de 1’opium, 
seulement 7 des 52 pays reprsents, 
soit: 1’Italie, la Chine, l’Angleterre, la 
France, la Hollande; l’Inde et la Bel
gique, ont pris part aux dbats. Lors- 
qu’on demanda pourquoi les autres 
reprteentants n’avaient rien A dire, on 
repondit qu’ils n’avaient pas eu le temps 
d’examiner ips documents, ceux-ci leur 
tant parvenus trop tard.

RAPPORTS DES COMMISSIONS
Mais nous demandons & nouveau, A. 

quoi servent tous les discours ronflants 
des gouvernements contre le danger des 
stupfiants, toutes les poursuites contre 
les marchands et Ies contrebandiers,le 
travail de nombreux mdecins conscien- 
cieux et toutes les lois reprimant les 
abus si, par peur devant le capital des 
marchands de stupfiants, les gouverne
ments font pendre les petits. malfaiteurs, 
mais laissent couriret meme courent avec 
les grands coupables ? A quoi servent 
toutes les conventions si, au dernier 
moment, la Socifitfi des Nations tremble 
devant son propre courage, si elle fait 
un pas en avant et deux en arriere, comme 
cela a t le cas au cours des stances de 
1932?

Quand la majorite des gouvernements 
aura-t-elle enfin assez d’nergie pour 
mettre un terme au trafic maudit des 
stupfiants ?

1932 sera une anne triste dans 1’his- 
toire de la Commission de 1’opium de la 
S. d. N. Mais les discussions passees au- 
ront peut-etre des suites heureuses, car 
elles redoublerontles forces de ceux qui 
ont jur de n’abandonner la lutte que 
lorsqu’ils auront definitivement vaincu 
le mal.

Je fais encore une fois appel aux femmes 
de la L. I. F. P. L.; n’abandonnez pas, 
le temps presse. A vos positions. Rclamez 
immediatement A vos parlements la 
ratification de la Convention de 1’opium 
de 1931. Lida Gustava Heymann.

* **
M. Blanco, directeur du Bureau inter

national anti-opium, a fait le 30 janvier, 
a la Maison internationale, une tres int- 
ressante confteence sur le probleme de 
1’opium et des stupefiants et sur la ne
cessite d’y intresser l’opinion publique.

Ha rappel que c’est le 13 avril que la 
Convention sur la limitation de la fabri
cation et le contrfile de la vente des stu- 
pfifiants devrait tre ratifiee par 15 gou
vernements afin d’entrer en vigueur.

Jusqu’ici, neuf seulement ont donne 
leur signature.

EXTREME-ORIENT
Tous les membres de la L. I. F. P. L. 

doivent ressentir un surcroit d’angoisse 
au sujet de la situation sino-japonaise 
depuis que le Comite des Dix-Neuf a 
dcid qu’il n’y a plus d’espoir de voir le 
Japon accepter la base de conciliation 
proposte. L’assemble doit agir mainte- 
nant conformemeht A Part. 15, par; 4 du 
Pacte et les Etats membres doivent pren

dre en consideration toute la question de 
la pression A exercer, autrement dit des 
sanctions.

Ces sanctions peuvent etre appliqutes 
sous diverses formes. Aucun membre de 
la L. I. F. ne peut accepter I’idee que la 
guerre, sous quelque forme et sous quel- 
que auspice que ce soit, puisse etre un 
remede A la guerre. La' Socit des Na
tions ayant tcre pour. prevenir. et 
arreter la guerre, il faut avoir recours A 
une autre forme de sanction lorsque la 
patience et la conciliation ont chou. 
Bien des gens pensent que si l'opinion 
mondiale avait exprim sa dteapproba- 
tion gnrale l'gard du Japon, en sep- 
tembre 1931, les reprsentants de I’o- 
pinion liberate et pacifiste japonaise 
auraient trouvfi dans cet appui un encou
ragement et s’en seraient servi pour com- 
battre le militarisme qui les antemtit 
maintenant. Mais il n’existait malheu- 
reusement pas d’opinion gnrale sur 
laquelle on pouvait s’appuyer.

La- demiere guerre a prouve qu'aucun 
Etat ne pent faire la .guerre sans contrae- 
ter des emprunts et sans disposer des 
credits qui lui sont ncessaires pour le 
maintien des armtes. Il semble done que 
le refus de credits et d’envois d’armements 
au Japon pourrait mettre rapidement fin 
A «la guerre qui n’est pas une guerre ». 
Mais pour etre efficace, ce refus doit fitre 
universel et bp peut se demander, en se 
basant sur 1’experience de cos demifires 
annes, si l'opinion publique de chaque 
pays est prpare A une telle mesure.

Le rapport Lytton a beaucoup contri- 
bue A clairer l'opinion. Malgr I’impar- 
tialit de ce . rapport et ses projets de 
conciliation en vue d’une solution paci-. 
fique des problfimes a resoudre, il fait 
ressortir tres clairement que Faction 
du Japon en Mandchourie n'tait pas 
un acte justifie de dfense et que le soi- 
disant Etat de Mandchoukouo est une 
crfiation du militarisme japonais.

Le rapport reconnait pleinement la 
complexity du problfime et, tout en sau- 
vegardant la souverainetfi et l'intgralit 
territoriale de la Chine, les solutions pro- 
poses tiennent compte de ^importance 
des intfirets japonais par rapport au 
bien-etre gnral de la Mandchourie. 
Ces propositions viennent maintenant 
d’etre repoussees par le Japon. Quelque 
mesure que puisse prendre dorfinavant 
la Socit des Nations, ses membres ne 
pourront reconnaitre le « Mandchoukouo » 
puisque cet Etat a t erte par des 
moyens contraires aux engagements in- 
ternationaux signte par eux;



tout 16 possible, mais les resultats sont 
presque nuls d‘ autre part, lune de nos . 
amies chinoises ecrit: « une action 
decisive de la S. d. N. peut arreter le 
courant qui reconduit la Chine et le 
monde vers le drisespoir cr66 par le mili- 
tarisme». Nous avons done le drpit de 
penser que des forces ignores travaillent 
dans ces deux grands pays et qu'elles 
pourront peut-etre meme faire incliner 
la balance du c6t6 de la paix. Que peut 
faire la Socit des Nations? La Chine a 
loyalement tenu ses engagements et lutte 
dsesprment contre une situation co- 
nomique aggravee par les guerres et les 
inondations. Le Japon a pris pour pr- 
texte de son action en Mandchourie les 
difficults dans, lesquelles se dbat la 
Chine. Si la S. d. N. voulait aider a la 
Chine a consolider soil gouvernement 
central en lui procurant les fonds et I’aide 
technique dont elle peut avoir besoin pour 
mettre en ordre ail moins une partie de 
sa grande maison, les principaux griefs 
du Japon tomberaient. Le nouveau 
« Mandchoukouo » s’il n’est pas reconnu, 
n’existera plus et, apres line periode de 
lutte, les autorits chinoises seraient 
enfin en mesure de construire la forme 
d’Etat autonome sous contrle de la 
souverainete chinoise recommand par le 
rapport Lytton;

Mais cela ne pourra arriver que si les 
meilleurs lments du Japon sont ap- 
puyes pat le refus de la S. d. N., des Etats- 
Uniset de FU. R. S. S. de reconnaitre 
des conditions tablies n'importe oil 
par des moyens contraires aux engage
ments internationaux. Il faut aussi que 
la pression de l'opinion publique aide a 
faire comprendre au gouvernement japo- 
nais que le seul moyen pour le Japon de 
prendre sa vraie place dans la grande 
famille des nations, est de remplacer le 
conflit par la cooperation.

* * • *
Projet de resolution soumis d let Commis- 

sion de V Extreme-Orient ;
La L.I. F. P. L.

. Reconnaissant que le rapport de la 
Commission de la S. d. N. pour la Mand
chourie, bien que rdig dans un esprit 
d'impartialit et inspire par un rel dsir 
de paix en Extreme-Orient, et bien que 
contenant des propositions de concilia
tion, n’etabht cependant pas clairement :

1) que Faction japonaise en Mand
chourie n’etait pas un acte de defense 
justifie,

2) que le soi-disant Etat de Mand
choukouo est une creation du milita- 
risme japonais et ne se distingue en rien 
d’un protectorat japonais,

Prie ses sections nationales d’entre- 
prendre toute action possible en vue

Cependant que les Gouvernements de 
Chine et du Japon discutent sans fin, il 
semble que i on tient tres peu compte des 
souffrances du peuple mandchou. Au 
moment du bombardement des quartiers 
chinois de Shanghai l’anne derniere, des 
temoignages de sympathie ont etc expri- 
ms dans le monde entier. Lemois der
nier, une - autre ville chinoise, Shanhaik- 
wan, situe ri moi tie 1 interieur, a moitie 
a l’extrieur de la Grande Muraille, a 
subi le meme sort, mais cette ville est 
si lointaine que nous entendons tres peu 
parler de la misere de ses habitants. Les 
extraits suivants sont tirs d’une lettre 
datee du mois d'octobre 1932 crite par 
une personne qui a habit e la Mandchourie 
pendant 40 ans et qui reste en contact 
troit avec ce pays :
«Entre temps, la Mandchourie est 

sous le rgne de la terreur et les souf- 
frances de son peuple sont pouvantables. 
Jusqu'au moment de l'invasion japo- 
naise, le pays 6tait relativement paisible. 
11 y avait des actes de brigandage, mais 
dans une assez faible mesure et moms 
que dans d’autres parties de la Chine... 
Dans tout le pays, les cultivateurs et les 
petits artisans des villes et des villages 
faisaient lew travail dans la paix et la 
prosprit. La principale excuse invoquee 
par le Japon pour justifier son action
tait la « protection de ses ressortissants ». 

Mais maintenant, il n’y a de secunte ni 
pour eux, ni pour les etrangers, ni pour 
les Chinois.
' « Aucune des guerres qui avaient d- 
vast jusqu’ici la. Mandchourie n’a- 
vaient jet une desolation aussi etendue 
que ce n’est le cas actuellement... » 
i Les documents suppiementaires du 
rapport de la Commission de la Socit 
des Nations donnent la preuve convain- 
cante que si la prosperite r6gnait dans 
quelques quartiers, on trouvait aussi 
sous l’ancien gouvernement mandchou 

' l’exploitation cruelle des fermiers chi
nois; il est done bien evident qu’un 
retour a l’ancien statu quo est impossible. 
Il faut trouver un moyen de mettre les 

' grandes richesses naturelles de ce pays 
au service des gens qui l’habitent et

■■ au service de la Chine et du Japon, 
' ■ qui ont tous deux de tres graves- proble-

mes economiques a resoudre. Leurs popu- 3 
lations sont menacees de famine et la 

r guerre et le despotisms militaire les ont
misos dans un pressant besom de secours. 
Y a-t-il encore un espoir, maintenant que 
la S. d. N. s’est prononcee avec fermete, 
d'entendre au Japon la voix des elements 

. pacifistes et libraux qui ont travaill 
, doucement dans les coulisses ?

Nous relevons dans une lettre reue 
rcemment d’un de nos membres au 
japon la phrase suivante : « Nous faisons 

d’exercer une pression sur leurs gouver
nements pour que ceux-ci respectent 
1’invidlabilite des engagements inter
nationaux en refusant de reconnoitre 
Findependance du Mandchoukouo, la 
situation actuelle de cet Etat ayant ete 
cre par des methodes contraires aux 
engagements signes.

Edith M. Pye.

LETTRE ADKESSEE 
AU COMIT DES DIX-NEUF,

BE 16 JANVIER 1933
Monsieur le president du Comite des 

Dix-Neuf, .
Diverses sections de notre Ligue 

Internationale de femmes pour .la paix 
et la libert et le Comit excutif inter
national ont, ri plusieurs reprises, en 
novembre 1931, en fevrier et en mai 1932, 
fait appel ri la Socit des Nations et 
demand une action Onergique en Ex
treme-Orient.

Aujourd'hui la L. I. F. P. L.. voit avec 
angoisse la situation s'aggraver et compte 
que la reunion du Comit des Dix-Neuf 
et celle de l'Assemble entraineront une 
decision immediate capable de sauver des 
horreurs de la guerre les populations de 
Mandchourie et de Chine et de protger 
les peuples de tous les pays du Pacifique 
contre les dangers de plus en plus mena- 
ants du militarisme japonais.

Laisser sans rponse les appels pres
sants de la Chine, c’est pousser celle-ci 
a se defendre elle-mme et c’est miner a 
leur base les principes de solidarity inter
nationale que devrait representer la 
Society des Nations.

La L. I. F. P. L. affirme que l'opinion 
publique de tous les pays s'affermissant 
chaque jour ne pent plus admettre que 
les grandes puissances reprsentes a 
Geneve permettent des agressions rp- 
tees du militarisms japonais et tolerent 
chez elles les envois incessants de four- 
nitures et de materiel de guerre en Ex- 
treme-Orient.

La L. I. F. P. L. demande au Comite 
des Dix-Neuf d’agir pour que des meswes 
diplomatiques, politiques et economiques 
soient immdiatement prises afin d’as- 
swer la cessation des hostilits, le retrait 
des forces militaires japonaises, le respect 
du territoire chinois, l’arret des expedi
tions de matdriel de guerre a destination 
d’Extreme-Orient. En prenant ces me
swes, les puissances represent6es a 
Gendve ne feraient qu'appliquer les 
principes inclus dans les pastes anterieurs 
et respecter lew propre signature.

La L. I. F. P. L. espere que son appel 
qui traduit la volonte toujours plus ferme

TRAFIC DES ARMES
La Section des Etats-Unis a envoy 

le 20 ddeembre dernier la lettre suivante 
au president Hoover :

«Nous avons hi avec une satisfaction 
et une reconnaissance profondes dans la 
presse de ce jow votre projet de message 
au congres demandant l'autorisation de 
declarer Fembargo sur les envois d’armes 
destines & des pays en guerre ou menaces 
de guerre. La L. I. F. P. L. a reclame 
depuis son premier congres tenu & La 
Haye, en 1915, le contr61e gouvernemen- 
tal de l'industrie des armes. Nous avons 
toujours t convaincues qu’en appliquant 
ce contrdle, le gouvernement americain 
prendrait la mesure qui await le plus de 
porte et d’efficacite possiblepow mettre 
fin aux hostility Internationales.

« Au point de vue pratique, nous pen- 
sons que le cohtrole des munitions est 
indispensable sil'on veut limiter la possi- 
bilit de conflits futurs ou mettre fin aux 
profits de guerre; au point de vue moral 
nous pensons que le trafic des munitions 
est aussi immoral que les autres trafics 
qui ont dj t condamns et mis hors 
la loi par notre civilisation, notamment : 
le trafic des femmes et des enfants, le 
trafic des esclaves et le trafic de l'opium. 
Bien que ces calamity n’aient pas encore 
t entierement supprimees, des meswes 
legales precises ont du moins t prises 
pow les abolir.

«C’est powquoi nous vous prions, 
Monsieur le president, de soumettre le 
plus tdt possible votre message au Con- 
gres; nous vous assurons que nous ferons 
de notre ct tous nos efforts pow contri- 
buer & faire adopter la legislation qui 
vous permettra de declarer immediate- 
ment 1’embargo sw .les envois d’armes,

(Suite du Supplement de Pax.)
de l'opinion publique sera entendu et que, 
grace aux decisions du Comite des Dix- 
Neuf, des meswes efficaces powront 
arreter la guerre en Mandchowie et pro- 
teger non settlement les populations de 
la Chine, mais le monde eritier qui vit 
dans une intolerable angoisse.

Veuillez agrer. Monsieur le president, 
l'expression, de ma respectueuse consi- 
duration

Camille Drevet, 
secretaire internationale.

RfcSQBUTION VOTE PAR BA 
SECTION BRITANNIQUE DE LA 
b. I. F. P. L.

Le Comite ex6cutif de la Section bri- 
tannique de la L. I. F. consid6rant

1) que le rapport de la Commission 

car" nous sommes persuaders que des 
meswes adequates reussiront finalement 
ri supprimer en tout temps et en tout 
lieu le trafie des armes. »

Camille Drevet a souleve au Comite des 
organisations feminines pour le dsar- 
mementla question d’un embargo ven- 
tuel des armes aux Etats-Unis etelle a 
vivement recommande de renseignerles 
organisations membres sw ce sujetet de 
les prier d'entreprendre dans lews pays 
respectifs des campagnes contre les envois 
d’armes et de munitions aux Etats ayant 
viole les traitds.Elle a propose aussi 
d’agir h Geneve et de rserver h la ques
tion des envois d’armes une place impor- 
tante lots du meeting public qui doit etre 
organise par le Comit feminin du dsar- 
mement. La proposition de Camille 
Drevet sera communique aux organisa
tions feminines en meme temps qu’un 
expos de Mrs Laura Puffer Morgan sw 
la situation actuelle aux Etats-Unis en 
ce qui concerne 1’embargo sw les armes.

INDE
M. Cousins nous a envoy la lettre sui

vante que nous nous faisons un plaisir 
de publier :
« Mrs Cousins m’a pri d'crire ri un cer
tain nombre d’amis pow les remercier 
pow les lettres revues aux Indes mais 
auxquelles elle ne peut pas rpondre per- 
sonnellement maintenant.

« Elle a t condamne le 10 dricembre, 
ri Madras, ri un an d'emprisonnement 
pour avoir refuse de prendre Fengage- 
ment de parler en public contre les or- 
donnances qui regissent actuellement

Lytton demontre que Faction du Japon 
en Mandchourie n’est pas conforme ri ses 
obligations de signataire du Pacte, et

2) que le delai d’application de la pro- 
cedwe du Pacte a permis au Japon d’ag- 
graver le conflit et de rendre le reglement 
du conflit plus difficile,

Pense que la Socit des Nations de
vrait procder maintenant ri 1’adoption 
du rapport de sa propre Commission 
d enquete et faire sw la base de ce rap
port des propositions de reglement du 
conflit.

En outre, le comit pense que, dans le 
cas oh le Japon refuserait de n6gocier sur 
cette base, la Socit des Nations devrait 
recommander aux Etats membres de 
rappeler lews ambassadews et de refuser 
de fournir des armements et des muni
tions de guerre, ainsi que desemprunts 
financiers et des credits.

1’Inde et particulirement contre Fin- 
troduction forcee, par les Anglais et par 
legroupe officiel du Parlement central 
indien, des ordonnances d'urgence dans 
le code pnal ordinaire, sans tenir compte 
de la volonte des representants lus par 
le peuple indien.

« La condamnation ayant un caractere 
plus preventif que punitif, on a applique 
1’emprisonnement simple. C’est ‘ pour- 
quoi Mrs. Cousins peut recevoirtoutes 
les- communicationset tous les paquets 
qui lui spnt envoys, sous reserve ce- 
pendant de Fapplication de la censure 
en ce qui concerne tout jugement favo
rable au cote indien dans la lutte poli
tique; mais. Mrs Cousins ne peut crire 
qu’une lettre par quinzaine. Voici son 
adresse: c/o The Superintendent, Pre
sident Jail for Women, Vellore, Madras 
Presidency, India,

«Mrs Cousins a deux cellules. Elle 
pent se procurer, ri sesfrais, des supple
ments ri la npwritwe de la prison. 
Ayant ses propres vetements et ses pro- 
pres meubles, elle est relativement con- 
fortable et est heureuse d'avoir fait, ce 
qu'elle considerait, etre son devoir.

«Elle aide vastes pro jets de travail 
pour les mois a venir, par exemple 
apprendre la langue Hindi et 6crire un 
livre sur la musique. Les prisonniers 
politiques ayant le droit de se runir 
pendant la journe dans lews cellules 
et dans un petit jardin, Mrs Cousins a 
dj reuni ses 24 co-detenues enungroupe 
« cultwel», la plupart de ces prisonnieres 
tant tres cultivees. Mrs Cousins se sent 

dans son lment parmi ces femmes 
indiennes aimables, cowageuses et intel- 
ligentes qu'elle aime et pour lesquelles 
elle a travaill pendant dix-sept ans. 
Elle recevrabientot la visitedes femmes 
magistrat, ayant ete elle-meme ia pre
miere femme magistral de I’lnde.

«Sw la proposition de Mrs Hanen 
Angelo, un membre indien chr^tien de 
la Corporation de la cite de Madras, 
cette corporation a leve sa demirire seance 
en signe de protestation contre la con- 
damnation de Mrs Cousins.

«Conformement aux plans que nous 
avions dresses ri Geneve, je resterai ici 
jusqu’ri la fin, de mars .et, sw la. propo
sition de Mrs Cousins, j'irai ensuite vers 
le Bas Himalaya porn y passer Fete. 
En me faisant recemment cette propo
sition, Mrs Cousins faisait allusion a 
une possibilit de nous rencontrer avant 
le mois de decembre. Je voudrais ajouter 
que d’apres sa derniere' lettre du 30 de
cembre, la sant de Mrs Cousins tait 
excellente.
. «;Bien sincrement a vous,

James H. Cousins.»



Parmi les nouvelles et documents du 
Comitt de rInde, ceux. concernant les 
prisonniers politiques doivent retenir 
notre attention. Il faut que l’opinion 
publique connaisse la situation des pri
sonniers d’opinion et que dans tous les 
pays se cree dans le monde une opinion 
internationale sur cette question.

LA GRVE DE L'ALCOOL ET DU 
TABAG EN UKRAINE POLONAISE

La population ukrainienne de Pologne 
a inaugure une forme de boycott qui 
doit avoir la sympathie non seulement 
des ennemis de la violence, mais encore 
des ennemis de l’alcool et du tabae.

Pour repondre & la terreur qui rgne en 
Ukraine et pour protester contre le proces 
de Lwow au cours duquel trois jeunes 
Ukrainiens furent condamns a la pen- 
daison en d6cembre dernier, dix personnes 
ont lance un appel a la population re
commandant la greve du tabac et de I’al- 
cool, la vente de ces deux denres tant 
monopole d’Etat. L'initiative partie d’un 
groupe de femmes a t soutenue par 
des pretres, par des jeunes, par neuf dpu- 
ts ukrainiens et, depuis trois semaines, 
le boycott s'tend de village & village. Au 
moment de la discussion du budget & la 
Chambre polonaise (Sejm) on a rendu 
responsable les dputs ukrainiens des 
consequences faeheuses que pouvait avoir 
ce boycott quant & la situation financiere 
de 1’Etat polonais.

La grande presse gardera sans doute le 
silence sur cette experience d’une grande 
valeur educative et qui peut faire triom- 

pher les forces de non-violence, mais nous 
avons le devoir de faire connaitre & toutes 
ce qui se passe en Ukraine polonaise;

C. D.

DERNIRES NOUVELLES
LA RADIO AU SERVICE
DE LA PAIX

Nos amiessu6doises nous transmettent 
un programme de conferences pacifistes 
donndes sous le patronnage du Ministere 
des Affaires trangres suedois par la 
T. S. F. On a organise dans toute la 
Sude des groupes d’ecouteurs qui dis- 
cutent a la suite des conferences les ques
tions internationales.

« J’espere que d’autres pays pourront 
prendre la meme initiative» nous dit 
Greta Engkvist.

Nous souhaitons vivement que cet 
exemple soit suivi.

CONFERENCE
La Section suisse, en collaboration 

avec le Comite executif, organise pour le 
26 on le 27 avril une conference a Gen live 
sur les formes diverses du militarisme 
(milices, arme Internationale, conscrip
tion) et sur les industries de guerre, sou- 
tien de ce militarisme.

NOUVELsLES DE PARTOUT
Le Bureau international pour la Presse 

pacifiste nous fait savoir qu'une orga
nisation internationale d’Eclaireurs pour 

la paix mondiale est en formation et qu’on 
peut adresser toutes demandes de rensei- 
griements d M. Ludwig Elster, Vienne 64, 
Postfach 54.

La Socit de la Nouvelle Histoire, 
132 East 65th Street, New York City, 
a offert trois prix a des tudiants euro- 
peens ayant fait le meilleur essai sur ce 
sujet « Comment la jeunesse des coles 
et des universits peut-elle contribuer a 
la creation des Etats-Unis du monde ? ».

La, 3e conference de l’« Open Door 
International» aura lieu & Prague, le 
24 juillet prochain. S'adresser & 3, Iddes- 
leigh House, Caxtonstreet, London S. W. 1.

Le Comit Executif International se 
runira a Geneve, le 20 avril prochain.

MAISON INTERNATIONALE
En vue de la reunion du Comite excu- 

tif le 20 avril, a Geneve, retenez vos cham- 
bres & la Maison internationale. (Chambre 
et pension : ler etage, 7 fr. 50; 2e tage, 
6 fr. 50.; arrangements pour sjours).
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